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GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

ADMINISTRATION COMMUNALE DE KAYL 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAL DE KA YL 

Seance publique du 6 octobre 2020 

Date de l'annonce publique de la seance et de la convocation des conseillers: 30.09.2020 

Presents : M. Lorent, bourgmestre, Mme Petry, echevine, M. Humbert, echevin, Mme
Belleville, MM. Birchen, Gon<;alves Dos Anjos, Krings, Lukas, Lux, Thome et Weiler, 
conseillers, Mme Rommes, secretaire 

Presence par procuration : MM. Becker, Donven 

Absents : a) excuse:/ 

b) sans motif:/

Point de l'ordre du jour : 3.1 

Objet : Modification du reglement communal sur la distribution d'eau potable 

Le Conseil Communal 
Revu ses deliberations du 24 octobre 2019 portant approbation du reglement 

communal relatif a la distribution d'eau potable, approuvee par l'autorite superieure 
le 6 novembre 2019 et du 30 avril 2020 portant modification dudit reglement ; 

Considerant que quelques redressements et modifications sont a apporter au texte 
dudit reglement ; 

Considerant que I' autorite superieure a presente des observations a I' egard de la 
deliberation du 30 avril 2020, notamment en ce qui concerne la motivation de la 
decision du conseil communal de fixer le montant maximal des amendes a 2.500 €, 
conformement a I' article 29 de la loi communale modifiee ; 

Considerant que l'eau potable est une denree alimentaire de base, dont la qualite 
doit etre garantie a tout moment, afin de ne pas constituer une atteinte a la sante 
des consommateurs, le reglement communal concernant la distribution d'eau 
potable prevoit a !'article 31 des amendes speciales de 2.500,00 € en cos de non­
respect de certains cos de figure qui ont un impact sur la qualite de l'eau potable; 

Considerant que toute modification ou toute transformation quelconque sur le 
I raccordement ou sur la conduite principale constitue une infraction grave eu egard 
.I aux consequences sanitaires qu 'elles peuvent com porter ; 

Vu !'article 50 du decret du 14 decembre 1789 relatif a la constitution des 
municipalites ; 

Vu !'article 3, titre XI, du decret du 16-24 ao0t 1790 sur !'organisation judiciaire; 
Vu la loi modifiee du 27 juin 1906 concernant la protection de la sante publique ; 
Vu la loi du 19 novembre 1975 portant augmentation du taux des amendes a

prononcer par les tribunaux repressifs ; 
Vu la loi modifiee du 21 novembre 1980 portant organisation de la direction de la 

Sante; 
Vu I' article 107 de la Constitution ; 
Vu la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 ; 
Vu la loi du 13 juin 199 4 relative au regime des peines ; 
Vu la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources 

naturelles ; 
Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 relative a l'eau ; 



Vu la loi du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale; 

Vu I' avis favorable de la direction de la Sante du 29 septembre 2020 ; 

Vu l'avis favorable de !'Administration de la Gestion de l'Eau du 11 septembre 2020 ; 

Entendu les explications du college des bourgmestre et echevins ; 

apres deliberation 
a l'unanimite des membres presents 

1) arrete le reglement communal relatif la distribution d'eau potable comme suit.

2) prie l'autorite superieure de bien vouloir y donner son approbation.

Reglement communal relatif a la distribution 

d'eau potable 

Chapitre I - Dispositions preliminaires 

Article 1. Definitions 

Au sens du present reglement, on entend par: 

• « fournisseur d'eau »

L'administration communale de Kayl, appelee ci-apres « la commune».

• «service»
Le service communal charge d'assurer la mise en place, l'exploitation et
l'entretien des infrastructures collectives d'approvisionnement en eau
ainsi que la surveillance de la qualite de l'eau distribuee.

■ « proprietaire »
La personne physique ou morale, titulaire d'un droit reel sur un immeuble
ou communaute de personnes dont chacune dispose d'un droit a un lot
distinct comprenant une partie privative et une quote-part de parties
communes d'un immeuble. Le proprietaire peut, en toutes circonstances,
se faire representer par un mandataire de son choix. Le mandataire doit
justifier de son mandat sur premiere demande.

■ « abonne » 
La personne physique ou morale ou une communaute de personnes qui 
a une relation contractuelle avec le fournisseur d'eau sur base des 
dispositions du present reglement. 

• « infrastructure collective d'approvisionnement »
Les installations servant au captage, a la production, au traitement, a
l'adduction, a l'emmagasinage et/ ou a la distribution d'eau en vue de sa
fourniture a des consommateurs et servant a l'approvisionnement du
public, a l'exclusion de l'installation privee de distribution.





Tous travaux de transformation et d'extension. Il peut s'agir de 
modifications du reseau des conduites interieures, du raccordement 
d'appareils, du remplacement des equipements de securite par un autre 
type d'equipement et de la mise en conformite des installations existantes. 

■
« prescriptions techniques »

Les normes et prescriptions applicables suivant les lois et reglements en 
vigueur au Grand-Duche de Luxembourg, de meme que les normes, 
prescriptions et usages en vigueur aupres de !'administration communale. 

Article 2. Generalites 

1. La commune est seule en droit d'assurer sur son territoire
l'approvisionnement collectif en eau. Elle fournit clans le perimetre de
distribution et clans les limites de capacite et de pression du reseau,
moyennant abonnement, l'eau destinee a la consommation humaine,
domestique, artisanale, industrielle, commerciale et agricole et a lutte
contre l'incendie.

2. A cette fin, la commune met en place, entretient, surveille et exploite
!'infrastructure collective d'approvisionnement necessaire. Les
interventions sur !'infrastructure collective d'approvisionnement relevent
de la competence exclusive du service ou des entreprises specialisees
chargees par la commune. Toute personne qui constate un defaut ou une
anomalie quelconque sur !'infrastructure collective d'approvisionnement
est tenue d'en aviser sans delai le service.

3. Exceptionnellement, l'approvisionnement collectif peut se faire par
convention entre la commune et d'autres fournisseurs d'eau.

4. La commune determine la nature et la capacite de ses installations,
!'extension de son reseau, ainsi que l'epoque de l'etablissement, du
renouvellement, de la transformation, de la suppression ou de la mise
hors service des elements d'equipement.

5. La pression statique mise a disposition des abonnes resulte de la
difference en hauteur entre le raccordement et !'infrastructure collective
d'approvisionnement qui alimente l'immeuble concerne. Tout concepteur
demandera au service la pression reelle a prendre en compte pour les
installations privees de distribution.

Chapitre II - Fourniture d'eau 

Article 3. Contrat de fourniture d'eau conclu avec le proprietaire 

1. L'alimentation en eau d'un immeuble fait l'objet d'un contrat de
fourniture d'eau. Ce contrat est conclu entre la commune et l'abonne de
l'i.mmeuble a desservir et est soumis aux dispositions du present
reglement et du reglement-taxe ainsi que, le cas echeant, aux conditions



particulieres communiquees par la commune au demandeur et acceptees 
par lui. Le modele du contrat est joint en annexe 2. 

2. Tout raccordement ne peut faire l'objet que d'un seul contrat de
fourniture d'eau et tout contrat de fourniture presuppose une
autorisation de raccordement en bonne et due forme.

3. Le proprietaire qui desire un contrat de fourniture d'eau presente a la
commune une demande ecrite et signee par lui, moyennant le formulaire
prevu a cet eff et.

4. La demande de raccordement prevue a l'article 5 vaut demande de
premier contrat de fourniture d'eau.

5. L'acceptation pure et simple de la demande par la commune emporte
conclusion du contrat. En cas de fixation de conditions particulieres par
la commune, le contrat est conclu par !'acceptation de celles-ci par le
demandeur.

6. En tout etat de cause, le paiement de la premiere facture vaut acceptation
de l'ensemble des conditions de fourniture.

7. Le contrat de fourniture d'eau est conclu pour une duree indeterminee et
prend eff et

soit a la date d'entree dans les lieux (si l'alimentation en eau est deja 
effective), 
soit a la date d'ouverture de l'alimentation en eau. 

8. La commune a le droit de modifier a tout moment les conditions de
fourniture d'eau. Toute -modification des conditions particulieres de
fourniture est portee a la connaissance de l'abonne moyennant affiche au
reider communal. Le paiement de la premiere facture suivant l'envoi des
modifications vaut acceptation de celles-ci.

9. L'abonne peut a tout moment resilier le contrat de fourniture d'eau par
lettre recommandee, avec un preavis de dix jours ouvrables. Dans ce cas,
une facture de decompte est adressee a l'abonne.

Article 4. Contrat de fourniture d'eau conclu avec un ayant droit du 
Proprietaire 

1. Par derogation a l'article qui precede et a la demande ecrite presentee
conjointement par le proprietaire et son ayant droit, la commune peut
con_clure un contrat de fourniture d'eau avec un ayant droit du
proprietaire.

2. Le contrat de fourniture d'eau est soumis aux dispositions du present
reglement, a celles du reglement-taxe ainsi que, le cas echeant, aux
conditions particulieres communiquees par la commune aux
demandeurs et acceptees par eux.



3. Tout raccordement ne peut faire l'objet que d'un seul contrat de
fourniture d'eau et tout contrat de fourniture presuppose une
autorisation de raccordement en bonne et due forme.

4. L'acceptation pure et simple de la demande par la commune emporte
conclusion du contrat. En cas de fixation de conditions particulieres par
la commune, le contrat est conclu par l'acceptation de celles-ci par les
demandeurs.

5. Le contrat de fourniture d'eau est conclu pour une duree indeterminee et
prend eff et

soit a la date d'entree clans les lieux (si l'alimentation en eau est deja 
effective), 
soit a la date d'ouverture de l'alimentation en eau. 

6. La commune a le droit de modifier a tout moment les conditions de
fourniture d'eau. Toute modification des conditions particulieres de
fourniture est adressee par ecrit au proprietaire et son ayant droit. Le
paiement de la premiere facture suivant l'envoi des modifications, vaut
acceptation de celles-ci.

7. L'abonne peut a tout moment resilier le contrat de fourniture par lettre
recommandee, avec un preavis de dix jours ouvrables. Dans ce cas, une
facture de decompte est adressee a l'abonne.

Chapitre III - Demandes 

Article 5. Demande de raccordement 

1. Le proprietaire, pour obtenir le raccordement, adresse une demande
ecrite au service sur un formulaire prevu a cet effet. Le modele du
formulaire en repris en annexe 3.

Sur ce formulaire le proprietaire peut designer un homme de l'art, charge
de veiller ace que les conditions imposees par le service soient remplies
avant l'execution du raccordement.

2. La demande de raccordement doit etre accompagnee d'urie copie de
l'autorisation de batir, d'une copie du plan d'implantation, d'une vue en
plan des differents niveaux indiquant l'emplacement propose pour le
raccordemen t.
Le calcul du debit d'eau a prelever par le raccordement, etabli par un
homme de l'art d'apres les prescriptions techniques en vigueur, doit etre
joint. Cette disposition ne s'applique pas aux immeubles de petite
envergure de type unifamilial.

La demande pour le raccordement d'une parcelle non couverte par une
autorisation de batir doit etre accompagnee d'une autorisation delivree
par le college echevinal, sans prejudice des dispositions de l'article 7 ci­
apres.



3. Les autorisations de raccordement sont accordees par propriete entiere
et non pour des parties d'un immeuble, d'appartements, d'etages ou
autres.

4. Une seule autorisation de raccordement est accordee par immeuble
entier, sous les conditions definies a l'article 10 ci-apres.

Article 6. Demande d'une autorisation temporaire pour prendre l'eau 
aux bouches d'incendie publigues 

1. Par derogation aux dispositions de l'article 15, une autorisation
temporaire peut etre delivree par la commune pour prelever de l'eau aux
bouches d'incendie publiques

1) aux entreprises de construction et de genie civil qui en font la
demande,
et

2) aux organisateurs de fetes en plein air ou sous tente qui en font la
demande.

2. Les demandes afferentes sont a faire au moyen du formulaire repris en
annexe 3. Les conditions dont l'autorisation est assortie sont a respecter
scrupuleusement. Cette autorisation est strictement personnelle.

3. Le prelevement de l'eau en vertu d'une autorisation temporaire de
prelevement conformement a l'alinea qui precede, doit se faire au moyen
d'une colonne d'arrosage avec compteur fournie par le service ou suivant
les dispositions de l'article 9.3.

4. A la date d'expiration de l'autorisation et au moins tous les douze mois,
la colonne d'arrosage doit etre retournee au service pour contr6le et
facturation.

5. Les frais de location et de consommation sont fixes par le reglement-taxe.

Article 7. Demande d'un raccordement temporaire 

1. La demande d'un raccordement temporaire pour la fourniture d'eau
servant a l'alimentation d'un chantier est a presenter au service avant le
commencement des travaux au moyen du formulaire joint en annexe 3.

2. Le proprietaire doit proteger le raccordement temporaire et le compteur
centre tout endommagement et centre le gel.

3. Les frais du raccordement temporaire et sa suppression sont factures au
proprietaire.



4. Le raccordement temporaire d'une roulotte de forain ou similaire et sa
suppression sont a demander au service et sont factures suivant les
dispositions du reglement-taxe.

Article 8. Demande de suppression d'un raccordement avant 
demolition d'un immeuble sans reconstruction 

1. Avant toute demolition d'un immeuble sans reconstruction, le
proprietaire doit s'assurer de la suppression du raccordement.

2. A cet effet, il informe par ecrit le service de son projet de demolition au
moyen du formulaire joint en annexe 3.

3. Suite a cette declaration, le service procede a la lecture et a l'enlevement
du compteur d'eau.

4. Les travaux de fouille en vue de la suppression du raccordement sont a
effectuer par une entreprise qualifiee, chargee par le proprietaire. Ces
travaux ne peuvent debuter qu'apres octroi des autorisations requises et
s'effectueront conformement aux indications du service.

5. A defaut par le proprietaire de ce faire clans un delai de deux mois, la
commune, apres une mise en demeure ecrite restee infructueuse, est en
droit de faire executer ces travaux par un entrepreneur aux frais du
proprietaire.

6. La suppression du raccordement au sens de l'article 1 est effectuee par
le service ou par une entreprise chargee par la commune.

7. Tous les frais relatifs a la suppression du raccordement sont a charge du
proprietaire.

Article 9. Demande de suppression, de deplacement ou de 
renouvellement d'un raccordement lors de la demolition 
d'un immeuble avec reconstruction 

1. Avant toute demolition d'un
proprietaire informe par ecrit le
formulaire prevu a cet effet.

immeuble avec reconstruction, le 
service de son projet au moyen du 

2. Suite a cette declaration, le service procede a la lecture et a l'enlevement
du compteur d'eau.

3. Le raccordement existant, equipe d'un compteur de chantier, servira de
raccordement provisoire pendant la duree du chantier. Le compteur est
installe a l'endroit determine par le service.



4. Le proprietaire doit proteger le raccordement provisoire et le compteur
contre tout endommagement et contre le gel. En cas de degats dus au
non-respect de cette disposition, le proprietaire sera responsable de tous
les frais.

5. Au cas ou le raccordement existant ne peut etre reutilise comme
raccordement definitif en raison de son diametre, du materiel mis en
reuvre ou de son emplacement par rapport au nouvel immeuble, il est
procede a la suppression de l'ancien raccordement et a la realisation d'un
nouveau raccordement conformement aux dispositions du present
reglement. Les frais de suppression et de realisation sont a charge du
proprietaire.

6. Au cas ou la partie du raccordement existant entre le collier de prise et
la vanne d'arret clans le trottoir peut etre reutilisee, seule la partie entre
la vanne d'arret clans le trottoir et la plaque de montage du compteur est
renouvelee. Les frais y relatifs sont a charge du proprietaire.

Chapitre IV - Le raccordement 

Article 10. Nouveau raccordement 

1. Chaque immeuble, qu'il soit divise en lots ou non, ne peut etre raccorde
a !'infrastructure collective d'approvisionnement que par un seul
raccordemen t.

2. Le service determine les materiaux, la dimension et l'emplacement des
conduites de raccordement apres avoir entendu le proprietaire. Les
raccordements et les travaux de terrassement ne sont realises que si les
temperatures exterieures depassent 0°C.

Les materiaux et les dimensions standardises sont fixes a l'annexe 1.

Pour des cas speciaux, la commune peut exiger que la dimension
definitive de la conduite de raccordement soit determinee sur base du
calcul du debit presente par le proprietaire, en application des normes et
prescriptions techniques.

3. Les travaux de pose sont executes par le service ou par une entreprise
sous le contr6le de la commune.

Pour l'execution des travaux de terrassement necessaires a la pose du
raccordement, le proprietaire engage un entrepreneur. Celui-ci doit
s'abstenir de toute intervention sur le raccordement meme et sur la
conduite principale.

Tous les frais relatifs ace qui precede sont a charge du proprietaire.

4. Dans tous les cas, le raccordement doit etre pose en ligne droite entre le
point de· branchement sur la conduite principale et son entree clans
l'immeuble. En regle generale, il est pose perpendiculairement a
l'alignement de la conduite principale ou, si les necessites techniques
l'exigent, perpendiculairement a la fa9ade de l'immeuble.



5. Le raccordement sera execute lorsque l'endroit pour placer le compteur
est accessible. Il doit etre pose avec une couverture minimale d'un metre.

6. A l'interieur du batiment, le proprietaire doit proteger le raccordement et
le compteur contre tout endommagement et contre le gel.

7. La fourniture et la pose du nouveau raccordement sont facturees au
proprietaire selon les taxes afferentes inscrites au reglement-taxe de la
commune. Pour les immeubles de plus de 30 unites, respectivement pour
lesquels le diametre interieur du raccordement d'eau depasse 1 ", le
service presente un clevis portant sur les travaux a realiser. Les travaux
de raccordement sont executes apres reception du clevis signe par le
proprietaire. La facture du nouveau raccordement est a payer a la recette
communale apres l'achevement des travaux afferents.

8. La vanne d'arret clans le trottoir ne peut etre manreuvree que par les
agents du service et, en cas d'urgence, par le personnel du service
d'incendie.

9. Le raccordement est propriete de la commune qui en assure seule
l'entretien.

10. Il est interdit a toute personne non autorisee par la commune d'effectuer
des travaux ou transformations quelconques sur le raccordement.

A l'exception du branchement de l'installation privee de distribution sur
le robinet de fermeture en aval du compteur, aucun element
d'equipement prive n'est permis sur le raccordement.

Le proprietaire est responsable de toutes les manipulations qui peuvent
conduire a une prise d'eau frauduleuse.

11. Les frais de reparation ou de remise en etat du raccordement et de la
conduite principale sont a charge du proprietaire, a l'exception des frais
occasionnes par l'usure normale ou par le fait de la commune.

Article 11. Reparation, renouvellement et transformation du 
raccordement 

1. Le service procede a la reparation, au renouvellement et a la
transformation de tout ou partie du raccordement, apres en avoir avise
le proprietaire, chaque fois que les necessites du service public l'exigent.

Le service determine les materiaux, la dimension et l'emplacement des
conduites de raccordement apres avoir entendu le proprietaire. Les
raccordements et les travaux de terrassement ne sont realises que si les
temperatures exterieures depassent 0°C.

Les materiaux et les dimensions standardises sont fixes a l'annexe 1.

2. Le service procede, sur demande du proprietaire et aux• frais de celui-ci,
aux modifications sollicitees aux parties du raccordement situe a

l'interieur du batiment, des lors qu'elles sont conformes aux prescriptions



techniques et reglements en vigueur et qu'elles sont techniquement 
realisables. 

Article 12. Dispositions generales 

1. Tous degats au raccordement, surtout lorsqu'il y a  fuite d'eau, ainsi que
toute perturbation de l'approvisionnement sont a signaler sans delai au
service.

2. Si le terrain a raccorder se trouve en bordure d'une voie non achevee, le
proprietaire doit prendre en charge les frais effectifs resultant de
l'alimentation en eau.

3. L'acces au raccordement et notamment au compteur doit etre garanti aux
agents de la commune.

Chapitre V - Comptage de la consommation d'eau 

Article 13. Comptage a l'interieur d'un immeuble 

1. La quantite d'eau fournie a l'abonne est mesuree par un compteur
appartenant a la commune et qui est mis a la disposition de l'abonne
contre paiement de la truce de location. Dans chaque immeuble le service
n'installera qu'un seul compteur, meme s'il s'agit d'un immeuble a lots
multiples. Ce compteur doit repondre aux dispositions legales et sert a la
facturation.

2. Le service determine le genre et la capacite du compteur. La fourniture,
le montage, la surveillance, l'entretien et l'enlevement du compteur
relevent de la competence du service.

3. Le compteur doit etre installe dans un endroit accessible au service,
protege contre le gel et situe le plus pres possible de la conduite principale
sur laquelle le raccordement est branche. En regle generale, cet
emplacement se trouve dans la piece ou la conduite de raccordement
entre dans le batiment. Dans les immeubles en copropriete, le syndicat
des coproprietaires est responsable pour assurer le libre acces du service
au compteur, notamment au moyen de !'installation d'une armoire a cles
pres du local.

En principe, le branchement doit arriver dans un local technique a
l'interieur de l'immeuble. Tous les locaux avec une temperature ambiante 
superieure a 20°C y compris la chaufferie ne sont en principe pas 
appropries et en consequence pas acceptes comme local technique. 

4. Le compteur est plombe au moyen d'une pince speciale appartenant a la
commune. Le plomb porte au recto l'empreinte « CK ». L'operation de
plombage est effectuee par les agents du service ou par une entreprise



chargee a cette fin par la commune. Il est interdit a toute personne non 
autorisee de deplomber ou de demonter le compteur ou de modifier les 
robinets de fermeture. 

5. L'abonne est responsable de la disparition du compteur et des degats
causes a celui-ci. Il est tenu .d'informer de suite le service s'il constate la
disparition, l'endommagement ou le mauvais fonctionnement du
compteur. Il en est de meme pour la disparition ou l'endommagement du
plomb.

6. Le demontage et le remontage du compteur demandes par le proprietaire
durant la periode de gel lui sont factures.

Article 14. Comptage a la limite de la propriete 

1. Le service peut exiger que le proprietaire construise, a la limite de sa
propriete et a ses propres frais, un regard ou une armoire pour loger le
compteur:

a) si le terrain a raccorder n'est pas bati ;
b) si la configuration des lieux ne permet pas une pose normale du

raccordement;
c) si !'emplacement prevu n'est pas a l'abri du gel.

2. Le regard ou l'armoire pour compteur doit repondre aux conditions
determinees par le service. Les nouvelles installations doivent repondre
aux conditions fixees a l'annexe 1.

3. Le proprietaire est oblige de maintenir le regard, l'armoire et les
equipements en bon etat et d'en assurer l'acces en tous temps. Si le
compteur est place clans un regard, le proprietaire est responsable pour
l'acces securise, le nettoyage et l'entretien de celui-ci.

4. Le service procede, sur demande du proprietaire et aux frais de celui-ci,
au deplacement du compteur et de ses equipements connexes, des lors
que ce deplacement est conforme a la reglementation en vigueur et qu'il
est techniquement realisable.

Chapitre VI - Bouches, bornes et conduites d'incendie 

Article 15. Bouches, bornes et conduites d'incendie publiques 

1. L'usage des bouches, bornes et conduites d'incendie publiques est
reserve au service d'incendie et aux services de la commune. Sans
prejudice des dispositions de l'article 6, il est defendu a toute personne
non autorisee d'ouvrir, de fermer ou de manipuler les bouches, bornes et
conduites d'incendie publiques.



2. Les bouches, bornes et conduites d'incendie publiques sont installees sur
ou dans la voie publique. Neanmoins, les proprietaires sont tenus
d'accepter que les bouches, bornes et conduites soient placees sur leur
propriete si une autre solution n'est techniquement pas realisable.

Article 16. Bouches, bornes et conduites d'incendie privees situees 
a l'exterieur des batiments 

1. Les eaux utilisees pour l'alimentation des bouches, bornes et conduites
d'incendie pnvees situees a l'exterieur des batiments doivent
obligatoirement passer par }'installation de comptage visee au chapitre V
du present reglement.

2. La construction de ces bouches, bornes et conduites d'incendie privees
doit etre realisee de fa9on a eviter, a tout moment, un reflux vers
}'infrastructure collective d'approvisionnement et de fa9on a eviter des
bras morts et des tuyaux borgnes.

Article 17. Utilisation des bouches, bornes et conduites d'incendie 

Lors d'un incendie ou d'un autre sinistre, les injonctions du service 
d'incendie et de la police sont a respecter. Dans ces cas, les usagers sont 
tenus de mettre gratuitement a disposition les installations visees aux 
articles 16 et 20 et doivent s'abstenir de prendre de l'eau. 

Chapitre VII - Installation privee de distribution

Article 18. Installation privee de distribution 

1. L'installation privee de distribution doit, toujours et en tous points, etre
conforme aux prescriptions techniques, aux regles de l'art, ainsi qu'aux
reglements sanitaires les plus recents.

2. Le proprietaire est responsable du bon etat et du parfait fonctionnement
de son installation privee de distribution. II doit veiller a proteger son
installation contre le gel et toute autre deterioration.

3. Le service est habilite a contr6ler a tout moment si les installations
correspondent aux dispositions de la reglementation en vigueur ainsi
qu'aux regles de l'art.

Article 19. Infrastructure privee d'approvisionnement 

1. Les frais lies a l'achat, a l'installation, au fonctionnement et a l'entretien
de }'infrastructure privee d'approvisionnement sont a charge du
proprietaire.



2. Pour eviter tout risque de pollution de l'eau, i1 est strictement interdit
d'operer une connexion physique entre l'infrastructure pnvee
d'approvisionnement et !'infrastructure privee de distribution alimentee
a partir de !'infrastructure collective d'approvisionnement. Les deux
systemes doivent etre marques par des couleurs distinctes.

Article 20. Postes pour la lutte contre l'incendie situes a l'interieur 
des batiments 

1. · La conduite alimentant les "postes secs" pour la lutte contre l'incendie
doit etre pourvue d'une installation de remplissage et de vidange
appropriee. 

2. La conduite alimentant les "postes sous pression" pour la lutte contre
l'incendie doit etre pourvue d'un element de securite evitant, a tout
moment, le reflux. Un debit hygienique hebdomadaire correspondant a
1,5 fois le volume d'eau de cette conduite doit etre garanti.

3. Le branchement direct des installations du type "Sprinkler" sur la
conduite de raccordement est interdit. Elles doivent etre alimentees par
l'intermediaire d'un bassin tampon.

4. Dans tous les cas ou un bassin tampon est installe, toutes les
installations ou conduites en relation avec la lutte contre l'incendie
doivent obligatoirement etre alimentees par celui-ci. Ce bassin doit etre
approvisionne au moyen d'une conduite y deversant librement. Un debit
hygienique hebdomadaire de cette conduite correspondant a 1,5 fois son
volume d'eau doit etre garanti.

5. Les conduites, prises d'eau et robinets en relation avec la lutte contre
l'incendie doivent etre marques "Eau non potable".

6. Toutes les eaux utilisees pour alimenter les infrastructures v1sees au
present article doivent obligatoirement passer par l'installation de
comptage visee au chapitre V du present reglement.

Article 21. Securite des installations 

1. Le branchement des installations de chauffage, de climatisation ainsi que
de l'infrastructure pnvee d'approvisionnement a l'installation de
distribution est strictement interdit.

Toutefois, les installations de chauffage et de climatisation peuvent etre
branchees temporairement a l'installation privee de distribution pour des
besoins de remplissage et d'entretien.

2. Le branchement direct des installations pour combattre les incendies du
type "Sprinkler" et des installations hydrophores a l'installation privee de
distribution est interdit. Ces installations doivent etre pourvues d'un



bassin tampon ou d'un element de securite evitant, a tout moment, un 
reflux vers !'infrastructure collective d'approvisionnement. 

3. L'installation de doseurs, de filtres d'eau, de reducteurs de pression, de
disconnecteurs et de tous autres elements susceptibles d'influencer la
qualite de l'eau potable de l'infrastructure collective
d'approvisionnement, doit etre realisee en application des prescriptions
techniques en vigueur.

4. Toute installation privee susceptible d'influencer la qualite de l'eau
potable doit etre pourvue d'un element de securite evitant, a tout
moment, un reflux vers l'infrastructure collective d'approvisionnement.

5. Les installations sanitaires, de chauffage ainsi que les installations
electriques doivent etre pourvues d'une mise a la terre. Il est interdit
d'utiliser le raccordement a ces fins.

6. Toutes les installations qui contreviennent aux dispositions du present
article doivent etre mises en conformite sans delai par un homme de l'art.

Chapitre VIII - Comptage, prix et facturation de l'eau 

Article 22. Lecture des compteurs 

1. La lecture des compteurs est assuree par le service competent de la
commune.

2. L'abonne doit garantir l'acces facile au compteur.

3. Tant que le service competent ne peut pas acceder au compteur pour en
faire la lecture, la consommation sera estimee.

Article 23. Verification des compteurs 

1. Les indications du compteur concernant la quantite d'eau consommee
font foi jusqu'a preuve du contraire.

2. L'abonne peut demander la verification du compteur par une entreprise
disposant des qualifications requises.

3. Les frais occasionnes par la verification sont a charge de l'abonne a moins
que le seuil maximal des erreurs de mesure admis par la reglementation
en vigueur ne soit depasse. Dans ce cas, les frais de verification sont a
charge de la commune.



Article 24. Faute de mesurage ou de calcul 

1. Au cas ou la verification du compteur revele que le seuil des erreurs
maximales de mesure admis par la reglementation en vigueur est depasse
ou si une faute de calcul est constatee, le montant pen;u en trop sera
rembourse ou celui perc;;u en moins sera facture.

2. Au cas ou la valeur de l'erreur de mesure ne peut pas etre determinee, le
service procede a !'estimation de la consommation par reference aux
periodes de lecture anterieures. A defaut de periodes de lecture
anterieures, !'estimation est basee sur la consommation d'une periode de
reference posterieure.

Article 25. Prix de l'eau 

Le prix de l'eau, la taxe de location du compteur et toutes autres taxes se 
rapportant a la distribution de l'eau, sont fixes au reglement-taxe. 

Article 26. Dispositions relatives a la facturation 

1. La consommation d'eau est facturee moyennant acomptes equivalents
suivis d'un decompte annuel.

2. Le decompte est base sur les unites de consommation telles que
determinees par une lecture des compteurs.

Les acomptes sont determines sur la base de la derniere consommation
annuelle effective ou presumee, a laquelle est applique le prix en vigueur
au moment de l'etablissement du dernier decompte.

3. En cas de changement de domicile de l'abonne, la fourniture d'eau donne
toujours lieu a un decompte-demenagement immediat base sur un releve
du compteur.

Chapitre IX - Dispositions diverses 

Article 27. Interruption ou limitation de la fourniture 

1. Le service est en droit d'interrompre temporairement la fourniture d'eau
aux abonnes en cas de fuite importante et afin d'effectuer les travaux
d'entretien et de reparation necessaires a l'infrastructure collective
d'approvisionnement ou a un raccordement. Les abonnes en sont
informes en principe 24 heures a l'avance par les moyens appropries.

2. La fourniture d'eau aux abonnes peut par ailleurs etre interrompue a tout
moment et sans preavis pour des raisons liees a la securite et a la
salubrite ainsi que pour effectuer les reparations urgentes a

l'infrastructure collective d'approvisionnement ou a un raccordement.



3. En cas de penurie d'eau, la commune a le droit d'interdire ou de limiter
certains usages de l'eau et d'en reduire le debit.

4. Dans les cas vises aux trois alineas qui precedent, les abonnes n'ont droit
ni a une remise de prix, ni a un dedommagement. II en est de meme en
cas de changement de la pression ou des caracteristiques de l'eau, de
perturbations techniques, ou d'autres evenements imprevisibles
affectant la fourniture d'eau.

5. Les frais resultant d'une intervention imputable a la faute de l'abonne
peuvent lui etre factures.

Article 28. Utilisation de l'eau 

1. L'eau est mise a la disposition de l'abonne pour les besoins exclusifs de
l'immeuble raccorde. II est defendu, a partir du raccordement pour un
immeuble donne, de fournir l'eau a d'autres immeubles sauf s'il est etabli
que la commune est clans l'impossibilite materielle de les raccorder a une
conduite d'eau publique.

2. Le proprietaire d'un immeuble doit garantir aux usagers de l'eau potable
la pression necessaire a leurs besoins si celle fournie par la commune
s'avere insuffisante.

3. L'eau peut etre employee pour tous les usages, pour autant que
!'utilisation n'est pas limitee par une prescription legale ou reglementaire.

4. Tout consommateur de l'eau est tenu de signaler sans retard au service
les defauts de qualite et les perturbations dont il peut avoir connaissance,
tels que fuite d'eau, diminution ou arret clans la distribution d'eau ainsi
que tout dommage ou defaut d'un compteur ou d'une vanne.

Article 29. Fuites d'eau 

1. Tout proprietaire est tenu de reparer sans retard et a ses frais toute fuite
d'eau constatee sur son installation privee de distribution.

2. Dans le cas d'une fuite importante sur l'installation pnvee de
distribution, le college echevinal peut accorder, sur demande, une
ristourne dans les conditions definies dans le reglement-taxe.

Chapitre X - Dispositions transitoires 

Article 30. Comptage existant a l'interieur d'un immeuble 

Sous condition de faisabilite technique, toutes les installations de 
comptage qui ne repondent pas aux prescriptions de !'article 13.1 sont 
d'office mises en conformite par le service aux frais de la commune par la 
mise en place d'un compteur unique en amont des compteurs individuels. 



Les compteurs individuels en place sont, sauf demande contraire, 
abandonnes au profit du proprietaire. A partir de la mise en conformite 
de !'installation de comptage, ces compteurs font partie de !'installation 
privee et ne font plus l'objet d'une lecture par le service competent de la 
commune. 

Chapitre XI - Dispositions finales 

Article 31. Dispositions penales 

1.. Sans prejudice des peines plus fortes prevues par la loi, les infractions 
aux dispositions du present reglement sont punies d'une peine de police. 

2. Neanmoins, est puni d'une amende speciale dont le maximum est fixe a
2.500 € (deux mille cinq cent euros)

a) celui qui, en violation de l'article 10.3. ou de l'article 10.10., fait une
intervention ou transformation quelconque sur le raccordement ou
sur la conduite principale ;

b) celui qui, apres mise en demeure, n'enleve pas les elements
d'equipement prive interdits par l'article 10.10., alinea 2 ;

c) celui qui, en violation de l'article 12.3., et apres mise en demeure, ne
permet pas l'acces a la conduite de raccordement et au compteur aux
agents de la commune ;

d) celui qui, en infraction avec les dispositions de l'article 13.3., n'a pas
pris les dispositions necessaires pour garantir l'acces du service aux
installations techniques ;

e) celui qui, en violation de l'article 13.4., enleve le plomb appose,
demonte le compteur ou modifie les robinets de fermeture;

f) celui qui, en violation de l'article 15.1., ouvre, ferme ou manipule les
bouches et bornes d'incendie publiques ;

g) celui qui, en violation de l'article 16.2., ne remedie pas a une situation
qui permet un reflux vers l'infrastructure collective
d'approvisionnement;

h) celui qui, en violation de l'article 19.2., opere une connexion physique
entre l'infrastructure d'approvisionnement privee et !'infrastructure
privee de distribution alimentee a partir de !'infrastructure collective
d'approvisionnement ou ne marque pas les deux systemes par des
couleurs distinctes ;

i) celui qui met en service ou garde en service une installation non
conforme aux dispositions de l'article 20.1 a 20.6. ;

j) celui qui met en service ou garde en service une installation non
conforme aux dispositions de l'article 21.

Article 32. Disposition finale 



Le present reglement remplace !'ensemble de la reglementation 
anterieure sur la meme matiere et abroge le reglement modifie du 1 er

mars 1923 intitule « Reglement uber das Wasserwerk der Gemeinde 
Kayl ». 

Annexe I - Materiaux et dimensions standardisees 

Le diametre de la conduite de raccordement est defini comme suit 

pour des immeubles jusqu'a 30 unites : diametre interieur l ", 
diametre exterieur 32mm ; 
pour des immeubles de plus de 30 unites : application de l'article 
10, point 2, alinea 3 ; definition du diametre par la commune selon 
les besoins et d'apres la situation sur place. 

En fonction du diametre, les conduites de raccordement d'eau sont 
constituees du materiel suivant: 

- jusqu'a un diametre de DN60 : HDPE ;
a partir d'un diametre de DN80 : fonte ductile.

Afin de garantir un passage mural etanche a l'eau et au gaz de la conduite 
de raccordement d'eau, le proprietaire doit fournir une piece speciale 
repondant a cette condition. Le diametre du carottage mural se fait en 
fonction de la marque, respectivement du type de la piece speciale 
precitee (voir specifications du fabricant). 

Annexe II - Contrat de fourniture d'eau 

Contrat de fourniture d'eau 

Le client declare avoir pris connaissance du reglement communal relatif a la distribution 
d'eau potable. Il atteste avoir pris connaissance des taxes et redevances concernant la 
consommation et l'evacuation des eaux liees a la consommation humaine, reprises au 
reglement-taxe sous reserve de modifications ulterieures. 

Le client: 

*Norn et prenom: __________________________ _



*N° et rue: --------------------------------

*Code postal, localite, pays : ________________________ _

*Matricule : ______________________________ _

*N° TVA (pour les societes) : ________________________ _ 

*Courriel et telephone : __________________________ _

Adresse de facturation (si differente du lieu de consommation) : 

*N° etrue: ______________________________ _ 

*Code postal, localite, pays : ________________________ _

Proprietaire du lieu de consommation : 

*Norn et prenom : -------�---------------------

Predecesseur (ancien client) : 

*Norn et prenom: ____________________________ _

En cas de changement de client : 

*Date prevue de la prise en charge : _____________________ _

*N° du compteur: ____________________________ _ 

*Releve du compteur : __________________________ _

Observations : _____________________________ _ 

*Declaration faite par: __________________________ _

*Lieu et date : _____________________________ _

*Signature du nouveau client : _______________________ _

*Signature de l'ancien client : _______________________ _

* champs obligatoires

Annexe III Formulaire concernant la demande de 
raccordement a l'infrastructure 
d'approvisionnement d'eau potable 



Demande de raccordement 

a l'infrastructure d'approvisionnement d'eau potable 

1. Type de raccordement

0 Nouveau raccordement 0 Raccordement de chantier 

0 Suppression du raccordement 0 Suppression du raccordement de 

chantier 

0 Deplacement du raccordement 0 Remplacement du raccordement 

0 Immeuble jusqu'a 30 unites 0 Autre: 

0 Immeuble de plus de 30 unites 

2. Adresse du raccordement

*N°et rue : ________________________________ _

*Code postal et localite : ____________________________ 

Remarques: --------------------------------

3. Informations concernant les grandes unites de construction

RIA, si oui, veuillez indiquer le nombre : ___________________ _ 

Installation de sprinkler : volume du bassin tampon : -,---------------- m3 . 

Reseau interne de bornes d'incendie : □ 

4. a) Proprietaire

*Norn et prenom : ______________________________ 

*Societe : ----------------------------------

*N0 et rue: ________________________________ _

*Code postal, localite, pays : _________________________ _

*Matricule : --------------------------------

*Courriel et telephone : ____________________________ 

*Signature : --------------------------------

b) Payeur de la consommation d'eau:

*Norn et prenom : ______________________________ 



*Societe : -----------------------------------

*N° et rue: _________________________________ _ 

*Code postal, localite, pays : __________________________ _

*Matricule : ----------------------------------

*Courriel et telephone : _____________________ _______ _

*Signature : ------------ ----------------------

5. Entreprise de construction (indication facultativel

Societe : ------------------------------------

N0 et rue: ______ ____________________ _ _______ _ 

Code postal, localite, pays : _________ _________________ _ 

Courriel et telephone : ________________ ____________ _ 

N° de compte pour le remboursement du cautionnement, le cas echeant: 

IBAN LU _________________ , institut: _____________ _ 

6. Entreprise d'installation (travaux a l'interieur du biitimentl

Societe : ---------------------------------- --

N0 et rue: __________________________________ _ 

Code postal, localite et pays : ________________________ __ _ 

Courriel et telephone : ____________________________ _ 

7. Pieces a joindre
• Plan d'implantation (1:200 ou 1:500 ).
• Permission de batir .

. • Plan et coupe du sous-sol avec indication du local technique. 
• Extrait recent du plan cadastral.
• Calcul du debit et schema hydraulique (pour les grands immeubles).

8. Conditions particulieres

1 .  Les dispositions du reglement communal sur la distribution d'eau (telechargeable sur 
www.kayl.lu ou sur demande au service· technique) sont a respecter. 

2. Les normes actuellement en vigueur, notamment les prescriptions de la DIN 1988 -100
(protection de l'eau potable, maintien de la qualite de l'eau potable) et de la DIN EN 1717
(protection contre la pollution de l'eau potable dans les reseaux interieures et exigences
generales des dispositifs de protection contre la pollution par retour) sont a respecter.

3. Avant la realisation d'un raccordement definitif, tout raccordement existant doit etre
supprime.

4. Le service des eaux effectue les raccordements uniquement en presence d'1-1ne
permission pour l'ouverture d'une tranchee en cours de validite et d'un devis signe par
le proprietaire.

5 .  Dans le cas ou !'emplacement du compteur est prevu dans un regard de comptage a la 
limite de propriete, urie reception prealable de celui-ci est indispensable avant la mise 
en place de !'installation de comptage. 



*J'ai lu et accepte les conditions particulieres : o

________ ,le ________ _ 

*(lieu) *(date) *(signature du proprietaire) 

* champs obligatoires

Reserve a l'Administra.tion communale de Kayl. 

N° du compteur d'eau du kit pour !'utilisation d'une bouche d'incendie: 

Date de sortie : Date de retour: 
---------

Lecture avant usage : _____ _ Lecture apres usage: 

Remarques: 

Kayl, le ________ _ 

(pour le service des 
regies) 

Comptes bancaires de la Recette communa.le de Kayl : 
k 

, ,  
' 

' < 

CCPLLULL : IBAN LU 20 1111 0035 1927 0000 

BGLLLULL : IBAN LU 69 0030 0140 0369 0000 

CCRALULL : IBAN LU 93 0090 0000 0004 071 7 

BCEELULL: IBAN LU 50 0019 5401 0237 4000 



BILLLULL: IBAN LU25 0027 1510 0010 0000 

CELLLULL : LU68 0141 5566 4820 0000 

En seance, date qu'en tete. 
Suivent les signatures. 

Pour expedition conforme. 

Le bourgmestre, la secretaire adj., 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 

La presente deliberation a ete publiee et affichee le 26 octobre 

2020 conformement a !'article 82 de la loi communale modifiee du 

13 decembre 1988. 

Kayl, le 29 octobre 2020 

pour le college des bourgmestre et echevins, 

John Lorent 

bourgmestre 

Isabelle Fiedler 


